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Tous devant le Conseil supérieur !

Le 27 septembre 2006, à 9h, rue Joseph II, 30
Le Conseil supérieur doit exiger du pays hôte, la Belgique, des conditions décentes pour la scolarisation de nos enfants dans les écoles européennes ! En vertu de la convention sur les Ecoles Européennes c'est toujours le pays d'accueil qui doit mettre à disposition des terrains et des bâtiments pour les écoles européennes. La raison en est que c'est ce pays qui récolte les fruits de la présence de fonctionnaires européens ou internationaux sur son territoire. 

L'Assemblée Générale des Parents du 19/09/2006 a rejeté à une majorité de plus de 90% la seule solution proposée par la Belgique pour une école transitoire, à savoir Berkendael, parce que cette école est à côté de deux prisons et parce que ce site implique que nos enfants passeraient deux heures par jour dans le bus scolaire ou la voiture de leurs parents. 

Refusons que la Belgique se moque de l’autorité du Conseil supérieur en faisant semblant d’offrir trois options pour une école transitoire quand il s’agit en réalité d’un diktat cynique qui fait fi de la demande du Conseil d’avoir au moins deux vraies options pour l’ouverture d’un site qui serait le noyau de la future école.

Exigeons une école transitoire à proximité de la quatrième école !

Nos enfants ne doivent pas payer les erreurs des décideurs !

Nous exigeons que la Commission prenne ses responsabilités et vote en tenant compte de l’intérêt bien compris de son personnel.

Nous exigeons que les Etats jouent leur rôle en matière d’éducation en veillant à ce que les écoles européennes jouissent de conditions décentes pour l’accueil des enfants.

Nous exigeons que la Belgique cesse de jouer au chat et à la souris, en évitant ses responsabilités découlant des accords de siège.

Depuis trop longtemps, les Ecoles Européennes de Bruxelles sont victimes de la mauvaise volonté des autorités belges. L’éducation est un droit.

Venons faire respecter ce droit ! Tous devant le Conseil supérieur pour sa réunion spéciale !  

Les OSP et le Comité du Personnel du Conseil 
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